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Recommandation 125 (2003)

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 14 avril 2004 lors de la 881e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 125 (2003) du Congrès sur la promotion de la coopération transfrontalière dans la région de Kaliningrad : un enjeu pour la cohésion sociale, et l'a portée à l'attention de la Fédération de Russie, de la Pologne et de la Lituanie.

Le Comité tient à informer le Congrès des derniers développements concernant chacune des propositions du Congrès. Dans ce contexte, le Comité des Ministres a remarqué que les propositions ne portaient pas sur les questions de cohésion sociale, malgré le titre de la Recommandation. En conséquence, il a laissé de côté les questions de cohésion sociale dans sa réponse.

1.
Prendre en considération les recommandations du Congrès en donnant une réponse à la Recommandation 1579 (2002) de l'Assemblée Parlementaire

Le Comité des Ministres a récemment répondu à la Recommandation 1579 (2002) de l'Assemblée parlementaire, en prenant en compte la Recommandation 125 du Congrès.

2.
Intensifier ses efforts pour réviser l'Accord européen de 1957 sur le régime de la circulation des personnes entre les pays membres du Conseil de l'Europe en vue d'une abolition mutuelle, à l'avenir, des formalités de visa entre la Fédération de Russie et l'Union européenne
S'agissant de l'invitation adressée au Comité des Ministres d'intensifier ses efforts pour réviser l'Accord européen de 1957 sur le régime de la circulation des personnes entre les pays membres du Conseil de l'Europe (paragraphe 19 b), le Comité tient à souligner qu'à sa 113e Session (Chisinau, 
5-6 novembre 2003), les Ministres ont chargé leurs Délégués de poursuivre leurs travaux et d'évaluer la pertinence des mesures susceptibles d'être prises en la matière dans le cadre du Conseil de l'Europe, en tenant compte des recommandations de l'Assemblée parlementaire sur cette question. Il convient de noter, dans ce contexte, que l'Accord européen de 1957 peut servir à faciliter la circulation transfrontalière des personnes en Europe.

3.
Accorder une attention particulière au développement de la région de Kaliningrad et notamment : 

3.1.
Charger le Comité des Conseillers pour la promotion de la coopération transfrontalière en Europe centrale et orientale, d'apporter une aide juridique visant à renforcer la coopération transfrontalière, à soutenir les activités sur le terrain et à instaurer des partenariats avec d'autres Euro-régions qui pourraient fournir une expertise et un transfert des savoir-faire ; utiliser le plus efficacement possible le compte spécial pour la coopération régionale, créé à la suite de la réunion du Comité des Ministres tenue à Vilnius, dans le développement de la coopération régionale dans la région de Kaliningrad
Ces dernières années, le Comité des Conseillers a accordé une attention particulière à la région de Kaliningrad : deux réunions ont été organisées à Kaliningrad en 2001 et 2002 avec la participation de représentants de la Fédération de Russie, de la Pologne et de la Lituanie, aux échelons interétatique et local, afin d'examiner les objectifs et modalités d'une coopération renforcée entre les pays concernés, au niveau transfrontalier. A ce propos, on a souligné, en particulier, le rôle des
euro-régions existantes (Baltique, Saule et Niemen).

Le Comité des Conseillers a recommandé l'élaboration d'un rapport d'expert sur Kaliningrad qui a été publié en septembre 2003 sous le titre : «Kaliningrad en Europe ». Le rapport a été transmis aux pays concernés afin qu'ils prennent des mesures pour mettre en oeuvre les recommandations qu'il contient. L'étude  «Kaliningrad en Europe » a été présentée publiquement par les représentants du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe et du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe et examinée à la 20e conférence de « l'Europe des régions », tenue les 8 et 9 octobre 2003, à Saint‑Pétersbourg (Fédération de Russie).
Une analyse de la situation de l'oblast de Kaliningrad a été soumise à la Conférence internationale sur les conséquences de l'élargissement de l'Union européenne, organisée les 2 et 3 octobre à Cracovie (Pologne) à l'initiative de la Pologne, Présidente de l'Initiative centro-européenne, et du Conseil de l'Europe.

La région de Kaliningrad reste l'une des préoccupations majeures du Comité des Conseillers, compte tenu aussi de la nécessité de suivre l'élargissement de l'Union européenne et ses conséquences pour la coopération transfrontalière.

Dans le prolongement des décisions prises à la session de Vilnius du Comité des Ministres, une étude sur les cadres juridiques des euro-régions associant la Lituanie a été commandée à un expert qui l'élabore actuellement. En coopération avec le Gouvernement lituanien, une conférence se tiendra en Lituanie, les 1er et 2 juillet 2004 ; elle examinera les possibilités de renforcer la coopération régionale entre la Lituanie, la Lettonie, la Pologne, le Bélarus et la Fédération de Russie, en mettant tout particulièrement l'accent sur les euro-régions.

3.2. Encourager le Comité d'Experts sur la coopération transfrontalière (LR-CT) à présenter et à examiner les conclusions de l'étude en cours sur les «mesures visant à résoudre certains problèmes de la région de Kaliningrad » lors de la conférence de Saint-Pétersbourg (session III : Kaliningrad dans la coopération européenne : perspectives de coopération transfrontalière dans la région de Kaliningrad)

Le Comité d'Experts sur la coopération transfrontalière a été informé de l'étude «Kaliningrad en Europe» et des conclusions de la conférence de Cracovie. Il se prononcera bientôt sur les activités spécifiques qui pourraient être lancées afin de traiter certains problèmes auxquels les Etats membres du Conseil de l'Europe ont à faire face du fait de l'élargissement de l'Union européenne.

3.3.
Encourager la présentation des projets transfrontaliers relatifs à la région de Kaliningrad au Programme des mesures de confiance du Conseil de l'Europe

Les responsables du Programme des mesures de confiance (MC) examineront tout particulièrement les projets soumis par les partenaires de la société civile au sujet de la coopération transfrontalière dans la région de Kaliningrad, si de tels projets sont proposés. Le dernier projet relatif à la région de Kaliningrad a été soumis aux responsables des MC en 1997.

3.4.
Inviter la Direction de la jeunesse à étudier tous les moyens appropriés pour promouvoir et développer les échanges de jeunes dans la région et encourager la participation des jeunes responsables de la région de Kaliningrad aux activités du programme « Democratic Leadership » (programme de formation de jeunes responsables démocratiques)

Au cours de la mise en oeuvre du programme triennal de coopération avec la Fédération de 
Russie  (2003-2005), l'un des séminaires qui sera organisé sur le thème «partenariat et 
coopération entre les ONGJ et les autorités publiques responsables de la jeunesse» pourrait avoir lieu dans la région de Kaliningrad. Dans ce contexte également, un séminaire sur le thème «Russie‑Europe/Europe‑Russie : comment surmonter les stéréotypes mutuels » pourrait également se tenir dans la région de Kaliningrad. Enfin, il convient de souligner que certains responsables de jeunesse de Kaliningrad participent au programme de formation de jeunes responsables démocratiques mis en oeuvre par la Direction de la jeunesse et du sport avec la Fédération de Russie.

3.5.
Inviter le Secrétaire Général à développer les activités de coopération transfrontalière dans le domaine de l'éducation, spécialement conçues pour la région de Kaliningrad

Un projet intitulé « Education civique et éducation aux droits de l'homme intégrées dans l'enseignement secondaire », qui a été lancé en janvier 2004 et se poursuivra jusqu'en décembre 2005, couvre également la région de Kaliningrad et comprend des activités de sensibilisation, de diffusion et de formation des enseignants dans le cadre des travaux du Conseil 
de l'Europe sur l'éducation à la citoyenneté démocratique.

3.6.
Encourager la Fédération de Russie et la Pologne à signer et à ratifier le Protocole additionnel à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales

A titre d'information générale, concernant l'invitation à signer et à ratifier le Protocole additionnel à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales adressée par le Congrès à la Fédération de Russie et à la Pologne, il convient de souligner qu'à ce jour, rien n'a encore été fait. Le Comité des Ministres ne peut qu'encourager ses Etats membres à signer et à ratifier cet instrument.
Un programme joint de la Commission européenne et du Conseil de l’Europe pour la région Nord-Ouest de la Fédération de Russie, qui inclut l’Oblast de Kaliningrad, a été signé en décembre 2003. Le programme, d’un budget de 1,3 million d’euros, a commencé début 2004, et durera 24 mois. Il inclut des événements dont le but est de promouvoir la participation des citoyens au niveau local et la coopération transfrontalière. Pour avoir plus d’informations sur ces activités, le site web public dédié aux programmes joints de la Commission européenne et du Conseil de l’Europe peut être consulté à l’adresse suivante : <<http://jp.coe.int>>.

Internet : http://www.coe.int/cm 
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